
 

 

SUPREME COURT OF CANADA – JUDGMENT TO BE RENDERED IN APPEAL 

OTTAWA,  2013-02-18.  THE  SUPREME  COURT  OF  CANADA  ANNOUNCED  TODAY  
THAT  JUDGMENT  IN  THE  FOLLOWING  APPEAL  WILL  BE  DELIVERED  AT  9:45  

A.M.  EST  ON  FRIDAY,  FEBRUARY  22,  2013. 
 

COUR SUPRÊME DU CANADA – PROCHAIN JUGEMENT SUR APPEL 

OTTAWA,  2013-02-18.  LA  COUR  SUPRÊME  DU  CANADA  A  ANNONCÉ  
AUJOURD’HUI  QUE  JUGEMENT  SERA  RENDU  DANS  L’APPEL  SUIVANT  LE  

VENDREDI  22  FÉVRIER  2013,  À  9h45  HNE. 
 
Personne désignée B c. Sa Majesté la Reine (Qc) (34053) 

 
 

Comments / Commentaires : comments-commentaires@scc-csc.ca  
 
Note for subscribers:  

The summaries of the cases are available at http://www.scc-csc.gc.ca: 
Click on Cases and on SCC Case Information, type in the Case Number and press Search.  Click 

on the Case Number on the Search Results screen, and when the docket screen appears, click on 
“Summary” which will appear in the left column. 
 

 
Note pour les abonnés :  

Les sommaires des causes sont affichés à l’adresse http://www.scc-csc.gc.ca : 
Cliquez sur « Dossiers », puis sur « Renseignements sur les dossiers ». Tapez le no de dossier et 
appuyez sur « Recherche ».  Cliquez sur le no du dossier dans les Résultats de la recherche pour 

accéder au Registre.  Cliquez enfin sur le lien menant au « Sommaire » qui figure dans la 
colonne de gauche. 

 
 

 

34053 Named person B v. Her Majesty the Queen - and - Jacqueline Benoît, Raymond Bouchard, Denis 

Corriveau, Marcel Demers, Raymond Desfossés, Gilles Dubois, Frédéric Faucher, Jean-Claude Gagné, 

Denis Gaudreault and Gérard Hubert 

 

(PUBLICATION BAN IN CASE) (PUBLICATION BAN ON PARTY) (SEALING ORDER) 

 

Criminal law - Evidence - Informer privilege - Standards and guidelines - Whether appellant has status of police 

informer - Standards and guidelines with which police and Crown counsel must comply in exercising their 

discretion to decide whether person has status of informer.  

 

This case is central to a vast initiative to dismantle an organized crime network in Quebec.  An investigation led to 

the arrest of ten people on the strength, among other things, of information receiv ed from the appellant, B.  In the 

context of the trials, the Crown filed a preliminary motion to determine whether B had the status of a police 

informer.  Gagnon J. of the Superior Court granted the motion in part. 

 

 

Origin of the case:    Quebec 

 

File No.:       34053 

 

Judgment of the Superior Court: September 17, 2010 
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Counsel:       Guy Bertrand for the appellant 

        Mélanie Dufour and Jacques Casgrain for the respondent 

        Louis Belleau for Frédéric Faucher 

        Patrick Cozannet for Jean-Claude Gagné 

        Michel Croteau for Denis Gaudreault 

        Véronique Courtecuisse for Raymond Bouchard 

        Christian Gauthier for Denis Corriveau 

        Jacques Larochelle for Marcel Demers  

        Élise Pinsonnault for Gérard Hubert 

        Carl Thibault for Jacqueline Benoît 

        Thomas Walsh for Gilles Dubois  

        Raymond Desfossés for himself 

 

 
34053 Personne désignée B c. Sa Majesté la Reine - et - Jacqueline Benoît, Raymond Bouchard, Denis 

Corriveau, Marcel Demers, Raymond Desfossés, Gilles Dubois, Frédéric Faucher, Jean-Claude Gagné, 

Denis Gaudreault et Gérard Hubert 

 

(ORDONNANCE DE NON PUBLICATION DANS LE DOSSIER) (ORDONNANCE DE NON PUBLICATION VISANT UNE PARTIE) 

(ORDONNANCE DE MISE SOUS SCELLÉS) 

 

Droit criminel - Preuve - Privilège relatif aux indicateurs de police - Normes et directives - L’appelante bénéficie-t-

elle du statut d’indicateur de police? - Quelles sont les normes et directives auxquelles les policiers et les avocats du 

ministère public doivent se conformer dans le cadre de l’exercice de leur pouvoir discrétionnaire de décider si une 

personne bénéficie du statut d’indicateur de police?  

 

Le présent dossier est à la base d’un vaste projet de démantèlement d’un réseau de crime organisé au Québec.  Suite 

à un projet d’enquête, dix personnes sont arrêtées sous la foi, entre autres, d’informations révélées par l’appelante, 

B.  Dans le cadre des procès, le ministère public dépose une requête préliminaire visant à déterminer si B bénéficie 

du statut d’indicateur de police.  Le juge Gagnon de la Cour supérieure accueille la requête en partie. 

 

 

Origine:       Québec 

 

N
o
 du greffe:      34053 

 

Arrêt de la Cour supérieure:  Le 17 septembre 2010 

 

Avocats:      Guy Bertrand pour l’appelante 

        Mélanie Dufour et Jacques Casgrain pour l’intimée 

        Louis Belleau pour Frédéric Faucher 

        Patrick Cozannet pour Jean-Claude Gagné 

        Michel Croteau pour Denis Gaudreault 

        Véronique Courtecuisse pour Raymond Bouchard 

        Christian Gauthier pour Denis Corriveau 

        Jacques Larochelle pour Marcel Demers  

        Élise Pinsonnault pour Gérard Hubert 

        Carl Thibault pour Jacqueline Benoît 

        Thomas Walsh pour Gilles Dubois  

        Raymond Desfossés pour lui-même 

 


